
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil instituant un réseau européen des migrations
1.
Rapporteur: Luciana SBARBATI (ADLE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0066/2008 / P6-TA-PROV(2008)0110

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 avril 2008

4.
Objet: politiques de l’immigration et de l’asile: institution d’un réseau européen des migrations (REM)
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0167(CNS)

6.
Base juridique: article 66 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés et des droits des citoyens, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement.

Certains des amendements proposés par le Parlement européen apporteraient plus de clarté à certaines clauses du texte modifié par le Conseil. Cependant, aucun d’entre eux n’est considéré comme ajoutant suffisamment de substance pour améliorer de manière significative la qualité de la décision éventuelle du Conseil et les amendements proposés ne sont donc pas considérés comme indispensables. Certains des amendements proposés (par exemple les amendements 15, 33, 34, 35, 38) vont au-delà de ce que le REM peut faire; c’est pourquoi la Commission ne les soutient pas. D’autres (par exemple les amendements 3, 4 (2e partie), 7, 13 (2e partie), 14, 19, 20, 27 («agrément du comité directeur»), 28, 40) ont déjà été intégrés par le Conseil et la Commission peut les soutenir.

Les amendements que la Commission considère comme utiles à des fins de clarification sont les amendements 2 (mais sans l’abréviation «REMA»), 5, 12, 25 et 36, et pourraient être soutenus par la Commission.

La position de la Commission sur les autres amendements est la suivante:

Amendement 1: Titre: À l’origine, le réseau était appelé «Observatoire européen des migrations». Désormais, il commence à être plus largement connu sous l’appellation de «Réseau européen des migrations».

Le terme «Migrations» est pris dans son sens le plus large, conformément à la définition de l’UNESCO: «le franchissement de la frontière d’une unité politique ou administrative pour une période de temps minimale. Cette définition inclut les mouvements de réfugiés, de personnes déplacées, de populations déracinées ainsi que d’immigrants économiques». Dans ce contexte, cependant, l’asile est aussi inclus. Il convient de signaler également que le REM s’occupe aussi des «mesures d’intégration», par exemple dans ses rapports annuels.

Amendement 6: considérant 12: il est important de souligner que le REM est pleinement conscient du besoin de coopérer avec d’autres acteurs et a pris des mesures pour ce faire.

La possibilité de coopération avec d’autres organismes, incluant les organisations internationales et avec des pays tiers est explicitement indiquée à l’article 10. Il a déjà été pris des mesures pour coopérer avec des organismes de ce type, tels que l’Agence pour les droits fondamentaux, l’OCDE, CARIM, le Conseil de l’Europe, ODYSSEUS, IMISCOE et MIREM.
Une partie du budget de l’action 3, s’élevant à 2,5 millions d’euros, est affectée spécifiquement à des activités très techniques ou extérieures à l’UE que le REM risque de ne pas être en mesure d'accomplir (par exemple, une étude sur la situation de la migration dans certains pays d’origine combinée avec une étude REM complémentaire sur la situation dans les États membres).
Certains des pays couverts par la politique de voisinage européenne (l’Algérie, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, la Biélorussie, l’Égypte, la Géorgie, Israël, la Jordanie, le Liban, la Libye, la Moldavie, le Maroc, l’Autorité palestinienne, la Syrie, la Tunisie et l’Ukraine) ont des flux migratoires importants vers l’UE.

Il est donc considéré que cet amendement n’apportera pas de précision supplémentaire à ce qui est déjà énoncé ailleurs dans la proposition.

Amendement 8: considérant 14bis: le délai était en fait le 30 novembre 2007, trois mois après la transmission du document aux États membres (30 août 2007).
Le Royaume-Uni a notifié formellement (le 30 novembre 2007) son intention de participer à l’adoption de la décision, ce dont la Commission se félicite. Cet amendement n’est donc plus pertinent.

Amendement 9: considérant 14ter: le délai est en fait le 30 novembre 2007, trois mois après la transmission du document aux États membres (30 août 2007).
Il semble que l’Irlande soit très intéressée à participer à l’adoption de la décision, bien que son approbation formelle prenne plus longtemps.

Il convient également de signaler qu’il sera fait des efforts pour inclure le Danemark dans la mesure du possible dans le REM bien que sans financement communautaire.
Amendement 10: article 1, paragraphe 2: le REM a pour objectif principal de fournir les informations en soutien à l’élaboration des politiques. Il en découle qu’il met l’accent sur la fourniture de ces informations aux institutions communautaires, etc. Nous ne voyons pas bien comment la fourniture de ces informations aux pays tiers et à des organisations internationales contribuerait à l’élaboration des politiques.

En tout cas, les organismes des pays tiers et les organisations internationales, ainsi que les autres institutions et le grand public auront accès aux informations du REM par l’intermédiaire de ses activités de publication et de diffusion.

L’addition du terme «tous les aspects de» ne semble pas ajouter de clarté à l’objectif du REM et, dans une certaine mesure, présente le risque que ses travaux soient trop larges et ne se concentrent pas sur l’élaboration politique.

Le REM, comme il est indiqué à l’article 9, devra rédiger un rapport annuel sur l’asile et les statistiques des migrations.

Amendement 11: article 2bis: le terme «fiable» a été effectivement ajouté lors des discussions du Conseil, alors que le terme «milieu universitaire» a été retiré pour permettre au REM de recueillir les informations «provenant de sources diverses», ce qui inclut (mais pas exclusivement) les milieux universitaires ainsi que d’autres sources pertinentes, telles que les ONG.

Amendement 16: article 2, point d ter: dans ses études, le REM analyse et compare effectivement la législation et les politiques européennes et l’application des règles européennes et internationales au niveau national. Deux exemples récents en sont l’étude sur la réunification familiale, fondée (dans les spécifications communes) sur la directive 2003/86/CE et le rapport annuel 2006. Les deux documents couvrent l’application de la législation de l’UE au niveau des États membres.
En ce qui concerne l’élaboration des recommandations et conclusions, toutes les études du REM tirent des conclusions. Cependant, elles ne donnent pas de recommandations, car leur rôle est de fournir des informations factuelles, fiables et actualisées d’une manière objective, utilisables par les décideurs politiques pour élaborer des décisions politiques fondées sur les faits. La dernière partie de cet amendement concernant le port d’une contribution, entre dans le cadre de l’objectif du REM, énoncé à l’article 1.

Amendement 17: article 2, point f): les informations sont largement diffusées. L’addition de «aussi largement que possible» ne semble pas apporter de clarification et, d’une certaine manière, a l’effet contraire puisqu’il n’est pas défini ce que cela signifie exactement.
Amendement 18: article 2, point g): la création d’un réseau national instaure de facto une coopération avec les organismes nationaux. Les «organismes internationaux» sont considérés comme couvrant déjà les organismes gouvernementaux et non gouvernementaux.

Amendement 21: article 4, paragraphe 2, point d): la création d’un réseau national instaure de facto une coopération avec les organismes nationaux. L’article 10 a été modifié par le Conseil et donne plus de détails sur le type d’organismes avec lesquels coopérer. L’article 10 est considéré comme le mieux approprié pour préciser les formes de coopération stratégique, le point d) visé ici donnant le principe général.

Amendement 22: article 5, paragraphe 1: le besoin de coordination entre le point de contact national du REM et un représentant au comité directeur a été aussi inséré, si nécessaire, par le Conseil à l’article 5, paragraphe 1.

La dernière phrase proposée dans l’amendement n’est pas considérée comme ajoutant une valeur au texte. Au contraire, elle semble peu claire. Par exemple, quels sont les «principes d’impartialité et d’objectivité» qui doivent être suivis?
Étant donné l’expérience des membres actuels du REM, on peut être certain qu’ils agissent de manière tout à fait professionnelle.

Amendement 23: article 5, paragraphe 2, point a): le terme «diverses compétences» n’apporte pas de précision supplémentaire, puisqu’il n’est pas clair sur quelle base une expertise devrait être considérée comme couvrant plusieurs domaines.

Amendement 24: article 5, paragraphe 3, point b): le REM fournit effectivement des analyses et évaluations sous la forme d’études mises à disposition sur le site web du REM.

Les «données nationales» ont été modifiées en «informations nationales» par le Conseil pour préciser qu’elles ne sont pas seulement des données, mais aussi d’autres documents qui ont été utilisés pour la production du rapport national des points de contact nationaux du REM.

Amendement 26: article 5, paragraphe 3, point d): l’ajout de «capable d’apporter un savoir-faire particulier» n’apporte pas de précision et pourrait au contraire avoir l’effet inverse. Par exemple, dans quel domaine spécifique devraient-ils apporter un savoir-faire?

L’indication de «peuvent être appelés» plutôt que «sont appelés» pour la contribution des membres du réseau national est délibérée parce qu’un certain nombre de points de contact nationaux du REM devront créer un réseau national à partir de rien. Le REM ne devrait cependant pas être empêché d’établir ses résultats jusqu’à ce que tous les États membres aient développé un réseau national dont les membres contribuent à une activité particulière. Une autre raison est de fournir de la flexibilité, puisqu’il pourrait ne pas être approprié pour un membre d'un réseau national de contribuer à une activité particulière.

Amendement 29: article 8, titre; 30: article 8, paragraphe 1; 31: article 8, paragraphe 2 et 32: article  8, paragraphe 3: le terme «système d’échange d’informations» est le nom du système fondé sur internet, donnant accès aux informations et dans lequel les informations sont ajoutées. Il est accessible sur le site web du REM http://emn.sarenet.es/, qui sert de portail. Le site web du REM sert également à informer le grand public sur ses activités, y compris la possibilité de télécharger ses rapports publics. Il n’est donc pas clair pourquoi il est proposé de changer son nom, et il convient de signaler également que l’accès aux rapports du REM est couvert à l’article 8, point d).

En ce qui concerne le répertoire, celui-ci inclura principalement les points de contact nationaux du REM et les partenaires nationaux ainsi que les coordonnées d’autres organismes avec lesquels le REM coopère. Il comportera donc des ONG et des organisations nationales, européennes et internationales. Il est également fait référence à l’article 8, paragraphe 4, qui vise à empêcher le REM de faire double emploi avec les informations de ce type déjà existantes.

Amendement 37: article 10, paragraphe 1: le REM coopérera avec d’autres organismes pertinents, notamment au niveau de l’UE. Il pourrait ne pas être approprié d’insister pour que le REM donne la priorité à l’interaction avec des pays tiers d’origine et de transit pour satisfaire aux besoins d’informations des décideurs politiques dans des domaines particuliers.

Les organismes tels que, par exemple, CARIM et MIREM, qui se concentrent spécifiquement sur les pays tiers d’origine et de transit des migrants vers l’UE, sont bien placés pour fournir ces informations. Leur coopération avec ces organismes assure une complémentarité dans la mesure où le REM peut fournir des informations sur la situation dans les États membres alors que ces organismes donnent les informations complémentaires sur ces pays d’origine/transit. Comme il a déjà été mentionné auparavant, une partie du budget de l’action 3, s’élevant à 2,5 millions d’euros, est spécifiquement affectée à ce type d’activités.

Amendement 39: article 13: la mention d’un objectif spécifique pour la création d’un observatoire européen des flux migratoires ne présuppose pas seulement la création d’une telle agence mais ajoute de plus un manque de clarté en ce qui concerne l’appellation du REM, puisque la proposition consiste à reprendre un ancien nom.

Amendement 41: article 15bis: on ne sait pas ce que sera la révision de la présente décision lors de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne. Cela s’entend si le traité de Lisbonne oblige à réviser toutes les décisions du Conseil de ce type. Cependant, si cet amendement porte sur une modification de la présente décision du Conseil sur le REM, il n'est pas considéré comme approprié. La révision prévue à l’article 13 de la proposition, telle que modifiée par le Conseil est considérée comme suffisante.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de modifier sa proposition mais informera le Conseil oralement de sa position sur les amendements.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la proposition est adoptée par le Conseil le 14 mai 2008.
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